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La mitoyenneté et la hiérarchie des modes
de preuve
Julie Bukulin

DÉCISION DE JUSTICE

CA Grenoble, 1re ch. civ. – N° RG 19/04501 – 18 janvier 2022

TEXTE

«  La preuve de la propriété est essen tiel le ment une preuve par
présomp tions  » 1. Il en va de même concer nant la preuve de la
mitoyen neté. Le juge dispose ainsi de plusieurs présomp tions légales,
«  tantôt de mitoyen neté, tantôt de non- mitoyenneté  » 2 dont le jeu
s’arti cule, à titre subsi diaire, en l’absence de preuve de la propriété
exclu sive du bien rapportée par l’une des parties : soit, par usuca pion,
soit par titre.

1

En l’espèce, la commune de Saint- Restitut est proprié taire sur son
terri toire de deux parcelles cadas trées section H  n°222 et 224. Un
bâti ment abri tant un fonds de commerce de café- restaurant a été
construit sur ces deux parcelles. Un mur en pierres sépare la parcelle
n°113 de la parcelle contiguë cadas trée section H  n°222 dont
Madame X est proprié taire. Madame X, après obten tion d’un permis
de construire le 2  novembre 2010, a fait construire un bâti ment à
usage de garage prenant appui sur le mur liti gieux. La construc tion
de l’ouvrage a néces sité le rehaus se ment du mur sur une partie de sa
longueur. Au cours de l’année suivante, la commune de Saint- Restitut
a égale ment fait rehausser le mur liti gieux, afin de réaliser certains
ouvrages néces si tant de prendre appui ou d’être scellé sur ce mur.

2

La commune de Saint- Restitut esti mant que le mur liti gieux se trou‐ 
vait en retrait sur la ligne divi soire de sa propriété a intenté une
action en bornage. Madame  X a donc été assi gnée, le 3  juillet 2013,
devant le tribunal d’instance de Monté limar. Par juge ment du 24 avril
2014, la juri dic tion de première instance saisie s’est estimée incom pé‐ 
tente au profit du tribunal de grande instance de Valence au motif
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qu’il s’agis sait, à juste titre, d’une action en reven di ca tion de propriété
et non d’une action en bornage. En effet, l’objet de la demande ne
portait pas sur la fixa tion contra dic toire et défi ni tive des limites
sépa ra tives des deux parcelles, mais sur la propriété exclu sive du mur
liti gieux. Or, l’action en reven di ca tion d’un immeuble est de la
compé tence exclu sive du tribunal de grande instance de la situa tion
de l’immeuble litigieux.

Une exper tise a été ordonnée, avant dire droit, et le rapport d’exper‐ 
tise a été déposé le 8  août 2018. Le tribunal de grande instance de
Valence, par juge ment du 3 octobre 2019, a débouté la commune de
Saint- Restitut de sa demande et a estimé que le mur liti gieux été la
propriété exclu sive de la défen de resse. En consé quence, les juges du
fond ont notam ment ordonné la démo li tion de tous les ouvrages
réalisés par la commune et la remise en état des lieux, sous astreinte.

4

La commune de Saint- Restitut a inter jeté appel du juge ment, le
5 novembre 2019. La commune deman dait, à titre prin cipal, l’annu la‐ 
tion du rapport d’exper tise, la reven di ca tion du mur liti gieux contre
Madame X, ainsi que la démo li tion des ouvrages, édifiés par la défen‐ 
de resse, prenant appui sur le mur liti gieux. En ce qui concerne la
propriété du mur liti gieux, la deman de resse a, d’abord, tenté de
démon trer l’absence de droit de propriété du défen deur. Pour ce
faire, la commune faisait valoir que les titres de propriété respec tifs
des parties au litige n’étaient pas en mesure de prouver la propriété
du mur par l’une ou par l’autre des parties. Elle consi dé rait, en outre,
que l’expert avait retenu, à tort, que le mur liti gieux avait une fonc‐ 
tion de soutè ne ment des terres de la parcelle n°  113, alors que le
déni velé du terrain était de seule ment 52  centi mètres. Enfin, elle
soute nait que le permis de construire qui avait été accordé à
Madame X ne pouvait lui être opposé, car une auto ri sa tion admi nis‐ 
tra tive ne vaut pas recon nais sance de propriété. Ensuite, afin d’établir
la réalité de son droit de propriété, la deman de resse consta tait que le
mur liti gieux avait été construit dans le prolon ge ment d’une bâtisse
ancienne qui avait précédé le bâti ment actuel abri tant l’auberge
édifiée sur sa parcelle. Elle esti mait avoir acquis la propriété de ce
mur par effet de la pres crip tion, en invo quant le béné fice de la jonc‐ 
tion des posses sions. Pour ce faire, la deman de resse rele vait que la
chaîne d’angle du bâti ment de l’auberge prenait appui sur le mur liti‐ 
gieux, ce qui signi fie rait que ses auteurs s’étaient comportés en
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proprié taires du mur depuis plus de trente ans. Enfin, elle faisait
valoir que la démo li tion des ouvrages constitue une sanc tion aux
consé quences exces sives et tech ni que ment impossible.

La défen de resse, dans ses dernières conclu sions, solli ci tait que soit
déclarée irre ce vable la demande de nullité du rapport d’exper tise et
rejeté l’inté gra lité des demandes formées par la commune de Saint- 
Restitut. Madame  X, faisait notam ment valoir que la commune ne
rappor tait pas la preuve permet tant d’établir son propre droit de
propriété, esti mant que le mur préexis tait au bâti ment actuel le ment
établi sur la parcelle de la commune, de sorte qu’aucune consé quence
ne pouvait être tirée du fait de l’appui de l’ouvrage sur le mur liti‐ 
gieux. La défen de resse invo quait, en outre, la posses sion du mur liti‐ 
gieux comme mode proba toire, arguant que ses parents, puis elle- 
même, s’étaient toujours comportés comme les proprié taires du mur
en l’entretenant.

6

La 1  chambre civile de la Cour d’appel de Grenoble, par un arrêt en
date du 18  janvier 2022 (n°  RG  19/04501) a, d’abord, déclaré irre ce‐ 
vable la demande en nullité de l’exper tise formée par la commune de
Saint- Restitut. La moti va tion des juges, sur ce point, est fondée sur
l’article  175 du Code de procé dure civile, et non sur l’article  564 du
même code, invoqué par la défen de resse. En effet, l’exper tise est une
mesure d’instruc tion dont la nullité est régie par l’article 175 du Code
de procé dure civile qui renvoie à l’appli ca tion des articles 112 à 125 du
même code, rela tifs à la nullité des actes de procé dure. Or l’article 112
du Code de procé dure civile dispose que la nullité des actes de
procé dure « est couverte si celui qui l'in voque a, posté rieu re ment à
l'acte critiqué, fait valoir des défenses au fond ou opposé une fin de
non- recevoir sans soulever la nullité.  » Bien qu’il ne soit pas fait
direc te ment réfé rence à cette règle, il semble que les juges d’appel
l’ont appliqué aux faits liti gieux, en rete nant l’irre ce va bi lité de la
demande de nullité après avoir relevé que la commune avait discuté
de la portée des conclu sions exper tales en première instance, sans
s'être prévalue de son  irrégularité 3. Les juges d’appel esti mant
disposer des éléments néces saires pour tran cher le litige ont souve‐ 
rai ne ment déduit qu’une nouvelle exper tise n’était pas nécessaire.

7 re

Les juges d’appel ont, ensuite, infirmé le juge ment rendu en première
instance. Statuant à nouveau, la Cour d’appel a débouté les parties à
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l’instance de leurs demandes en toutes leurs préten tions. En effet, les
juges ont exclu la propriété exclu sive du bien et ont retenu la quali fi‐ 
ca tion de mur mitoyen en se réfé rant au système de présomp tions de
mitoyen neté institué par le légis la teur. L’article  653 du Code civil
énonce, en effet, une présomp tion géné rale de mitoyen neté, « visant
tous les murs sépa ra tifs construits en limite de deux fonds ». Cette
présomp tion joue notam ment en l’absence de titres prou vant la
propriété exclu sive du mur ou de marques de  non- mitoyenneté 4.
Après avoir constaté que les titres versés par les parties ne permet‐ 
taient pas d’établir que le mur avait été construit sur l’un ou l’autre
des fonds, les juges d’appel ont estimé qu’il n’y avait aucune marque
de non- mitoyenneté. Ni la pres crip tion tren te naire du mur liti gieux
ni la posses sion invo quée respec ti ve ment par la deman de resse et la
défen de resse ne sont évoquées dans les motifs.

Les juges d’appel ont écarté, en revanche, la quali fi ca tion de mur de
soutè ne ment partiel du fonds de Madame X qui avait été retenue en
première instance suivant l’avis de l’expert. En effet, la Cour d'appel a
souve rai ne ment estimé 5 que le mur liti gieux n’avait pas pour desti na‐ 
tion d’empê cher que le fonds du dessus ne se répande sur le fonds du
dessous, au regard du déni velé de 52 cm et de la hauteur du mur de
deux mètres. L’exclu sion de cette quali fi ca tion permet tait donc le
réta blis se ment de la présomp tion géné rale de  mitoyenneté 6. Ce
mode proba toire se trou vait même renforcé par la présence d’indice
de mitoyen neté, en l’occur rence, le fait que le mur présen tait un
faîtage arrondi, avant les travaux réalisés par les deux parties. Bien
que cet élément n’ait pas été relevé par les juges du fond, la hauteur
du mur aurait pu égale ment consti tuer un signe de mitoyen neté, dès
lors qu’il était possible de consi dérer que le mur avait pour fonc tion
d’empê cher les vues depuis les deux fonds. La quali fi ca tion juri dique
de la mitoyen neté déclen chant l’appli ca tion de son régime juri dique,
chaque proprié taire béné ficie alors du droit de disposer du mur
mitoyen. Par appli ca tion des articles  657 et 658 du Code civil, les
copro prié taires peuvent notam ment utiliser le mur à des fins de
construc tion ou procéder à son exhaus se ment à leurs frais. Après
avoir constaté l’absence de faute lors de la réali sa tion des ouvrages
respec tifs des parties, la Cour d’appel les a donc débou tées de leurs
préten tions respec tives de démolitions.
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NOTES

1  F. Zenati, « Présomp tion de mitoyen neté », RTD civ. 1996, p. 425.

2  F.  Terré, P.  Simler, Droit civil. Les  biens, Dalloz, coll. «  Précis  », 2018,
p. 682.

3  En ce sens : Civ. 2 , 26 déc. 1955, Bull. civ. II, n° 610.

4  L’article  654 du Code civil énumère de manière non limi ta tive des
marques de non- mitoyenneté.

5  Le juge, aux termes de l'ar ticle 246 du Code de procé dure civile, n'est pas
lié par les consta ta tions ou les conclu sions de l'ex pert, comme le rappelle la
juris pru dence. Par ex. Civ. 3 , 15 déc. 2016, n° 15-23.914.

6  La présomp tion de mitoyen neté des murs de sépa ra tion n'est pas appli‐ 
cable au mur de soutè ne ment. V. par ex. Civ. 3 , 26 janv. 2022, n° 20-14.580.

7  Art. 2261 du Code civil  : « Pour pouvoir pres crire, il faut une posses sion
continue et non inter rompue, paisible, publique, non équi voque, et à titre de
proprié taire.  » L’article 2262 du Code civil précise que «  les actes de pure
faculté et ceux de simple tolé rance ne peuvent fonder ni posses sion ni pres‐ 
crip tion. »

8  Art. 2272 du Code civil.

Il n’empêche que la moti va tion des juges appa raît peut- être curieuse
concer nant la hiérar chie des modes de preuve de la mitoyen neté. En
effet, la pres crip tion acqui si tive se trouve au sommet de cette hiérar‐ 
chie. Ce mode proba toire l’emporte, y compris en présence d’un titre,
sous réserve que ses condi tions soient réunies. À savoir : une posses‐ 
sion véri table et exempte de  vices 7, pendant une durée de
trente ans 8. Or, les parties à l’instance fondaient toutes les deux leurs
préten tions sur le béné fice de l’usuca pion. Autre ment dit, avant de se
prononcer sur la mitoyen neté en s’appuyant sur le jeu de la présomp‐ 
tion de l’article 653 du Code civil, il aurait peut- être été judi cieux que
la véra cité des faits ainsi que l’absence des condi tions d’appli ca tion de
l’usuca pion soient véri fiées et appa raissent au sein des motifs.
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RÉSUMÉ

Français
Solu tion - L’exclu sion souve raine de la quali fi ca tion de mur de soutè ne ment
permet le réta blis se ment de la présomp tion géné rale de mitoyen neté,
prévue par l’article 653 du Code civil, dont la force probante l’emporte en
l’absence de titre prou vant la propriété exclu sive du mur.
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